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Le titulaire de ce permis ne peut utiliser que le titre de
« traducteur agréé » ou de « traductrice agréée», et ne
peut s’attribuer que les initiales « trad. a. » ou «C. Tr. ».

3. Le permis de terminologue agréé permet à son
titulaire de fournir des services de traduction de termes
d’une langue dans une autre, à titre d’intermédiaire entre
des personnes de langues différentes.

Le titulaire de ce permis ne peut utiliser que le titre de
« terminologue agréé» ou de « terminologue agréée »,
et ne peut s’attribuer que les initiales « term.a. » ou
«C. Term. ».

4. Le permis d’interprète agréé permet à son titulaire
de fournir des services de traduction de paroles d’une
langue dans une autre, à titre d’intermédiaire entre des
personnes de langues différentes.

Le titulaire de ce permis ne peut utiliser que le titre
d’« interprète agréé » ou d’« interprète agréée », et ne
peut s’attribuer que les initiales « int.a.» ou «C. Int. ».

5. Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1998.
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Gouvernement du Québec

Décret 221-98, 25 février 1998
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Diplômes délivrés par les établissements
d’enseignement désignés qui donnent droit aux
permis et aux certificats de spécialistes
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les diplômes délivrés par les établissements d’en-
seignement désignés qui donnent droit aux permis et
aux certificats de spécialistes des ordres profession-
nels

ATTENDU QU’aux termes de l’article 2 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), sous réserve des disposi-
tions inconciliables d’une loi particulière, le Code des
professions s’applique à tous les ordres professionnels
et à leurs membres;

ATTENDU QU’aux termes du premier alinéa de
l’article 42 du Code des professions, sous réserve des
dispositions d’une loi particulière, nul ne peut obtenir

un permis d’un ordre professionnel s’il n’est détenteur,
notamment, d’un diplôme reconnu valide à cette fin par
règlement du gouvernement édicté en vertu du premier
alinéa de l’article 184 du Code des professions;

ATTENDU QU’aux termes de l’article 184 du Code des
professions, tel qu’il se lisait en 1983, le gouvernement
édictait, par le décret 1139-83 du 1er juin 1983, le Règle-
ment sur les diplômes délivrés par les établissements
d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis
et aux certificats de spécialistes des ordres profession-
nels;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau ce
règlement;

ATTENDU QU’en application du premier alinéa de l’ar-
ticle 184 du Code des professions, le gouvernement
peut, par règlement et après avoir obtenu l’avis de l’Of-
fice des professions du Québec, donné conformément au
paragraphe 7o du troisième alinéa de l’article 12 de ce
code, et celui de l’ordre professionnel intéressé, déter-
miner les diplômes délivrés par les établissements d’en-
seignement qu’il indique qui donnent ouverture à un
permis délivré par un ordre professionnel;

ATTENDU QU’aux termes du paragraphe 7o du troi-
sième alinéa de l’article 12 du Code des professions,
l’Office des professions du Québec doit, notamment,
donner au gouvernement son avis sur tout diplôme qui
donne ouverture à un permis délivré par un ordre profes-
sionnel, après avoir consulté, notamment, les établisse-
ments d’enseignement et l’ordre professionnel intéressé,
la Conférence des recteurs et des principaux des univer-
sités du Québec, s’il s’agit d’un diplôme de niveau
universitaire, et le ministre de l’Éducation;

ATTENDU QUE les consultations requises en vertu des
dispositions déjà citées du Code des professions ont été
faites;

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions déjà
citées du Code des professions, le gouvernement, par
l’entremise du ministre responsable de l’application des
lois professionnelles, a obtenu l’avis de l’Office des
professions du Québec et celui de l’ordre professionnel
intéressé, soit l’Ordre professionnel des traducteurs et
interprètes agréés du Québec;

ATTENDU QUE conformément à la Loi sur les règle-
ments (L.R.Q., c. R-18.1), un projet du règlement joint
au présent décret a été publié à la Partie 2 de la Gazette
officielle du Québec du 27 août 1997, avec avis indi-
quant que le gouvernement pourrait édicter le règlement
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
publication du projet et invitant toute personne ayant
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des commentaires à formuler à les transmettre au prési-
dent de l’Office des professions du Québec avant l’expi-
ration de ce délai;

ATTENDU QU’à la suite de cette publication, le prési-
dent de l’Office des professions du Québec n’a reçu
qu’un seul commentaire à l’égard des diplômes;

ATTENDU QU’il est opportun d’édicter le règlement
joint relatif à cet ordre professionnel;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre responsable de l’application des lois profes-
sionnelles:

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
diplômes délivrés par les établissements d’enseignement
désignés qui donnent droit aux permis et aux certificats
de spécialistes des ordres professionnels, dont le texte
est joint au présent décret, soit édicté.

Le greffier du conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

Règlement modifiant le Règlement
sur les diplômes délivrés par les
établissements d’enseignement désignés
qui donnent droit aux permis et aux
certificats de spécialistes des ordres
professionnels*

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 184, 1er al.)

1. Il est inséré, après l’article 1.29 du Règlement sur
les diplômes délivrés par les établissements d’enseigne-
ment désignés qui donnent droit aux permis et aux certi-
ficats de spécialistes des ordres professionnels, l’article
suivant:

«1.30. Donnent ouverture aux permis ci-après men-
tionnés, délivrés par l’Ordre des traducteurs et interprè-
tes agréés du Québec, les diplômes suivants délivrés par
les établissements d’enseignement ci-après désignés:

1o le permis de traducteur agréé:

a) Bachelor of Arts (B.A.) décerné au terme du pro-
gramme de baccalauréat spécialisé en traduction (for-
mule standard ou formule coopérative) de l’Université
Concordia;

b) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
baccalauréat spécialisé en traduction de l’Université
Laval;

c) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
programme de baccalauréat spécialisé en traduction,
Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme notam-
ment du diplôme de majeur en traduction ou Baccalau-
réat ès Arts (B.A.) décerné au terme du cumul notam-
ment des Certificats de traduction I et II de l’Université
de Montréal;

d) Bachelor of Arts (B.A.) Honours décerné au terme
du programme de spécialisation, option stylistique et
traduction de l’Université McGill;

e) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
programme de baccalauréat en traduction et en rédac-
tion de l’Université du Québec à Hull;

f) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
programme de baccalauréat en traduction de l’Univer-
sité du Québec à Trois-Rivières;

2o le permis d’interprète agréé:

a) Diplôme de 2e cycle en traduction avec option
interprétation judiciaire de l’Université Concordia;

b) Diplôme d’études supérieures spécialisées (D.E.S.S.),
option interprétation, Maîtrise ès Arts (M.A.) en traduc-
tion, option interprétation de l’Université de Montréal;

3o le permis de terminologue agréé:

a) Bachelor of Arts (B.A.) décerné au terme du pro-
gramme de baccalauréat spécialisé en traduction (for-
mule standard ou formule coopérative) de l’Université
Concordia;

b) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
baccalauréat spécialisé en traduction de l’Université
Laval;

c) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
baccalauréat spécialisé en traduction de l’Université de
Montréal;

d) Baccalauréat ès Arts (B.A.) décerné au terme du
programme de baccalauréat en traduction et en rédac-
tion de l’Université du Québec à Hull;

* La dernière modification au Règlement sur les diplômes délivrés
par les établissements d’enseignement désignés qui donnent droit
aux permis et aux certificats de spécialistes des ordres profession-
nels édicté par le décret 1139-83 du 1er juin 1983 (1983, G.O. 2,
2877) en remplacement du règlement refondu (R.R.Q., 1981,
c. C-26, r.1) a été apportée par le décret 18-98 du 7 janvier 1998
(1998, G.O. 2, 406). Pour les modifications antérieures, voir le
«Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 1997, à jour le 1er septembre 1997.
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e) Baccalauréat ès Arts (B.A) décerné au terme du
programme de baccalauréat en traduction de l’Univer-
sité du Québec à Trois-Rivières.».

2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1998.
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Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c, C-26)

Ingénieurs forestiers
— Assurance-responsabilité professionnelle de
l’Ordre

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des ingénieurs
forestiers du Québec a adopté, en vertu du paragraphe d
de l’article 93 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26;
1994, c. 40), le Règlement sur l’assurance-responsabi-
lité professionnelle de l’Ordre des ingénieurs forestiers
du Québec et que, conformément à l’article 95.2 du
Code des professions, ce règlement a été approuvé avec
modifications par l’Office des professions du Québec le
19 février 1998. Conformément à l’article 17 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 7
du règlement, ce dernier entrera en vigueur le 31 mars
1998.

Le président de l’Office
des professions du Québec,
ROBERT DIAMANT

Règlement sur l’assurance-responsabilité
professionnelle de l’Ordre des ingénieurs
forestiers du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26 a. 93, par. d)

SECTION I
APPLICATION

1. Tout ingénieur forestier qui exerce sa profession à
temps plein ou à temps partiel doit détenir et maintenir
en vigueur un contrat d’assurance-responsabilité profes-
sionnelle établissant une garantie contre les conséquen-
ces pécuniaires de la responsabilité qu’il peut encourir
en raison des fautes ou négligences commises dans l’exer-
cice de sa profession.

L’ingénieur forestier assujetti à l’obligation prévue à
l’alinéa précédent doit fournir au secrétaire de l’Ordre,
avant le 1er avril de chaque année, la preuve qu’il dé-
tient une police d’assurance en vigueur, conforme aux
exigences du présent règlement et dont la prime a été
acquittée, en déposant l’annexe 3 au secrétaire de l’Or-
dre.

2. Dans tous les cas, le contrat d’assurance doit le
couvrir personnellement pour les actes qu’il pose dans
l’exercice de sa profession, et ce, indépendamment du
fait que ces actes soient posés en tout ou en partie
comme associé, actionnaire, administrateur, dirigeant,
employé ou préposé d’une société, d’une association,
d’une personne morale ou comme associé ou employé
d’un membre. Le contrat doit aussi le couvrir pour les
actes posés par un associé, préposé ou employé dans
l’exercice de sa profession.

3. Dans le cas où l’Ordre a convenu, avec un assu-
reur, pour l’ensemble ou pour certaines classes d’entre
eux, d’un contrat au bénéfice de ses membres qui établit
un régime d’assurance de la responsabilité profession-
nelle répondant aux conditions prescrites par le présent
règlement, l’ingénieur forestier peut adhérer à ce contrat
afin de satisfaire à l’obligation prévue aux articles 1 et 2.

SECTION II
EXEMPTION

4. Malgré l’article 1, un ingénieur forestier n’est pas
tenu de détenir et de maintenir en vigueur un contrat
d’assurance-responsabilité professionnelle si:

1) il est inscrit au tableau mais ne pose en aucune
circonstance, ni n’a posé au cours des cinq dernières
années, l’un des actes mentionnés au paragraphe 4o de
l’article 2 de la Loi sur les ingénieurs forestiers (L.R.Q.,
c. I-10);

2) depuis la date de sa première inscription au ta-
bleau de l’Ordre, ou depuis plus de 5 ans, il est au
service exclusif:

a) du gouvernement du Québec et nommé ou rému-
néré suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1);

b) d’un organisme dont le gouvernement du Québec
ou l’un de ses ministres nomme la majorité des mem-
bres, dont la loi ordonne que le personnel soit nommé ou
rémunéré suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1) ou dont le fonds social fait partie du domaine
public ou d’un organisme mandataire du gouvernement
et désigné comme tel dans la loi;


